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Contexte 
 
 Le présent document contient des propositions en vue de la révision des barèmes des 
traitements et de la base des contributions au Fonds de prévoyance du personnel de la 
catégorie des Services généraux, conformément au système appliqué par l’Organisation 
maritime internationale (OMI) et en fonction des recommandations de la Commission de la 
fonction publique internationale (CFPI). 
 
Mesure à prendre 
 

Le présent document sera examiné par le Comité des finances qui le transmettra, 
accompagné de sa recommandation, au Comité exécutif. 
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BARÈMES DES TRAITEMENTS ET BASE DES CONTRIBUTIONS  
AU FONDS DE PRÉVOYANCE DU PERSONNEL  

DE LA CATÉGORIE DES SERVICES GÉNÉRAUX 
 
 
Introduction 
 
1. Les barèmes des traitements et indemnités correspondantes qui s’appliquent au 
personnel de l’Organisation tiennent compte des barèmes et des indemnités appliqués par 
l’institution spécialisée des Nations Unies à Londres, à savoir l’Organisation maritime 
internationale (OMI), dans le cadre du régime commun des Nations Unies en matière de 
personnel et sur la base des recommandations de la Commission de la fonction publique 
internationale (CFPI). 
 
2. L’OMI a informé l’Organisation que les barèmes des traitements et la base des 
contributions au Fonds de prévoyance du personnel de la catégorie des Services généraux 
faisaient l’objet des révisions indiquées ci-après : 
 

• La CFPI effectue des enquêtes périodiques sur les conditions d’emploi du 
personnel de cette catégorie, dans les divers lieux d’affectation, en tenant 
compte, notamment, des salaires versés par un certain nombre d’employeurs 
dans la ville dont il est question. La dernière enquête portant sur Londres a été 
effectuée en 2006. Entre les enquêtes, des ajustements provisoires sont 
apportés aux traitements du personnel de la catégorie des Services généraux 
conformément au système approuvé par le Comité exécutif en juillet 19851.  
Ces ajustements sont calculés sur la base du mouvement de l’indice des prix 
de détail (RPI) au Royaume-Uni et de l’indice du salaire moyen (AEI). Les 
conditions d’ajustement sont remplies le premier jour du mois suivant lequel 
la moyenne pondérée des deux indices augmente de plus de 5% par rapport à 
son niveau au moment de l’ajustement précédent. Les majorations 
correspondent à 90% de la moyenne du mouvement des deux indices. 

 
• L’OMI a informé l’Organisation que les conditions d’ajustement provisoire 

sont maintenant remplies et qu’un barème des traitements révisé (voir 
Annexe I) représente une majoration de 3,6% sur le barème actuel (voir 
Annexe II) qui a été appliquée à partir du 1 octobre 2008. 

                                                 
 1  Voir paragraphes 4 à 6 du rapport du Comité des finances, document EB-2689/86 et paragraphe 39 des 
Décisions du Comité exécutif numéro 162, document EB-2604/85. 
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Recommandations 
 
3. Conformément aux critères appliqués jusqu’à présent pour déterminer la rémunération 
du personnel, il est proposé que le Comité exécutif approuve l’application des barèmes des 
traitements révisés et de la base révisée des contributions au Fonds de prévoyance, pour le 
personnel dans la catégorie des Services généraux à compter du 1 octobre 2008. 
 
Incidences financières 
 
4. Les conséquences des changements susmentionnés sont résumées ci-après : 
 
  £ 

a) Barèmes des traitements – Catégorie des Services généraux 17 000 
b) Fonds de prévoyance – Catégorie des Services généraux 3 500 
 Total £ 20 500 

 
5. Si le Comité exécutif adoptait ces recommandations, telles qu’elles ont été appliquées 
par l’Organisation des Nations Unies, le coût total de £ 20 500 pourrait être dégagé des 
crédits approuvés au titre du poste 1 (Personnel) du budget administratif pour l’exercice 
2008/09 (document EB-3954/08 approuvé par le Conseil en septembre 2008). 








